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CONTRAT DE VILLE 
APPEL A PROJETS 2024

COMMUNE DE PERTUIS
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LIMINAIRE

En l’application de la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, la Métropole Aix-Marseille-Provence assure, depuis sa mise en place en janvier 2016, le suivi et le pilotage stratégique de la mise en œuvre du Contrat de ville dans le cadre de sa compétence en matière de Politique de la ville, en lien étroit avec l’État et les autres collectivités territoriales impliquées.
Le Contrat de ville du Pays d’Aix, signé le 30 juin 2015, a fait l’objet d’une co-construction avec l’État, les quatre communes concernées par la géographie prioritaire (Aix-en-Provence, Vitrolles, Pertuis et Gardanne) et ses partenaires. Il est structuré autour de quatre piliers : cadre de vie et renouvellement urbain, emploi et développement économique, cohésion sociale et citoyenneté et valeurs de la République. Dans l’attente de la rédaction d’un futur Contrat de ville dans les mois prochains, celui signé en 2015 reste la référence. 
Un Appel à projets annuel est lancé pour permettre la continuité du travail engagé auprès des habitants des quartiers prioritaires les années précédentes en favorisant l’émergence et le développement d’actions ciblant les problématiques affectant leur qualité de vie et le vivre ensemble.
Un des objectifs de l’Appel à projets pour 2024 sera de promouvoir des actions diversifiées, adaptées et renouvelées répondant aux besoins des habitants de la géographie prioritaire du territoire.
Cet Appel à projets reste fondamental pour venir appuyer les démarches de déploiement des politiques de Droit commun sur les quartiers qui demeurent les premiers outils de la Politique de la ville, suivant les objectifs du Contrat de ville.
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[bookmark: _Toc408472898]A. Présentation des principes généraux et des enjeux de l’Appel à projets de 2024 :
Le Contrat de ville est ainsi porté par la Métropole Aix-Marseille-Provence, en collaboration avec les communes signataires, l’État et les partenaires concernés, dans l’objectif de mobiliser l’ensemble des acteurs autour d’un projet de territoire, allant au-delà de la somme des spécificités de chaque quartier.

1. Le pilotage par la Métropole de l’Appel à projets et l’implication des communes

Un Comité de pilotage de la programmation unique examinera la validation définitive de la liste des actions éligibles à des financements spécifiques.
L’examen partagé des dossiers déposés par les porteurs est maintenu dans le cadre de Comités techniques communaux. Un travail de synthèse sera réalisé pour permettre la cohérence des avis techniques émis par ces quatre comités techniques communaux et préparera le Comité de pilotage.
Les porteurs de projets conserveront comme interlocuteurs privilégiés les services référents en matière de Politique de la ville de la Métropole pour les interventions qui ciblent les quartiers de Gardanne et de Pertuis et des communes pour les quartiers d’Aix-en-Provence et de Vitrolles, ainsi que les déléguées du Préfet au niveau de l’État. Ces référents seront mobilisés pour accompagner les porteurs de projets dans la construction de l’action et la constitution du dossier de demande de subvention à déposer sur le portail des subventions métropolitain (cf doc. Modalités administratives de réponse à l’Appel à projets 2024) de même que l’ensemble des référents présents au sein des Conseils départementaux, de la CAF et des bailleurs sociaux.
À la suite de l’instruction (ou afin de la préparer) en Comité technique, des pièces complémentaires pourront être demandées en fonction des besoins d’analyse émis par les partenaires, au cas par cas pour les projets.
Une fois le dossier validé par le Comité de pilotage, un dépôt dématérialisé sur les plates-formes des partenaires que sont l’État ou le Département 13 sera obligatoire si votre ou vos projets sont retenus pour un financement par l’un ou l’autre de ces financeurs. Un dépôt de dossier pourra également être demandé par les bailleurs sociaux en fonction des procédures internes.








1. [bookmark: _Toc40847290034] Les territoires d’intervention et conditions géographique d’éligibilité à l’Appel à projets

8 quartiers prioritaires sont définis réglementairement sur les 4 communes concernées par la géographie prioritaire.
· Les actions ciblant d’autres territoires que les habitants de ces quartiers prioritaires ne seront pas éligibles à cet Appel à projets et devront faire appel aux politiques volontaristes des institutions.

· De fait, seuls les projets visant à intervenir sur ces quartiers et auprès de leurs habitants pourront être éligibles aux crédits pouvant être mobilisés dans le cadre de l’Appel à projets. L’intervention sur ces quartiers doit se faire dans le respect des périmètres établis pour chacun des quartiers. Des projets peuvent naturellement viser à intervenir sur plusieurs quartiers prioritaires ou mobiliser spécifiquement des habitants du QPV en dehors des quartiers, afin, notamment, de travailler les questions de mobilité et de mixité. 
Les porteurs de projet doivent veiller à mettre en place des actions qui s’adressent aux habitants des quartiers prioritaires et qui répondent aux enjeux identifiés dans le Contrat de ville, en particulier dans la déclinaison communale du territoire concerné, et doivent être en mesure de le justifier.
[image: ]Métropole Aix-Marseille-Provence / CDV : 8 quartiers Politique de la Ville, répartis dans 4 communes












1. [bookmark: _Toc408472901] Le calendrier du processus de candidature, d’instruction et de validation des dossiers
Afin de faciliter l’exercice de programmation dans le cadre de l’Appel à projets 2024 et la continuité des interventions, la Métropole Aix-Marseille-Provence a défini un calendrier commun et convergent entre les pratiques des différentes communes.

Le lancement de l’Appel à projets est marqué par la diffusion de ce document.
Le lancement de l’appel à projet aura lieu le 23 octobre 2023.
La date limite de dépôt des dossiers de demande de subvention et des pièces administratives est fixée au vendredi 1er décembre 2023.
Tout dossier déposé sur le portail des subventions métropolitain incomplet ne pourra être instruit et sera rejeté. Le dépôt de dossiers au-delà de la date butoir sera impossible car le portail de dépôt sera fermé dès le lendemain de la date butoir fixée.

Les porteurs de projets devront respecter cette date butoir pour voir leur projet examiné, en déposant leur dossier complet selon les modalités expliquées dans le paragraphe 7.
Les services référents des villes examineront les dossiers afin d’engager une première évaluation des dossiers avant avis croisés par les partenaires directement concernés. Les Comités techniques communaux seront organisés fin janvier – début février 2024 pour émettre un avis technique qui sera consolidé et synthétisé par la Métropole.
La validation définitive et unique des projets sera réalisée en Comité de pilotage en février/mars 2024.

1.  Les critères généraux de recevabilité des projets déposés :
La Métropole Aix-Marseille-Provence et ses partenaires souhaitent favoriser à travers cet Appel à projets l’émergence d’actions diversifiées, adaptées, nouvelles ou renouvelées à destination des habitants des quartiers prioritaires pour lesquelles la plus-value peut être démontrée à l’aide, par exemple d’éléments de diagnostic, en exposant des garanties relatives aux conditions de mise en œuvre suivantes :

· Leur caractère concret et opérationnel en précisant les objectifs opérationnels du projet (les conditions de réalisation pour atteindre l’objectif recherché) et les résultats attendus, de façon mesurable et tangible ;
· Leur ancrage territorial et leur articulation avec le partenariat local et les dispositifs existants en démontrant comment l’action menée s’inscrit en complémentarité et cohérence avec les dispositifs de Droit commun et stratégies territoriales portées par la Métropole, les Villes et les partenaires institutionnels (ex. : lien avec les services Prévention de la délinquance des communes, les Ateliers santé ville, le Programme local pluriannuel pour l'insertion, …) et/ou des politiques volontaristes territoriales (ex. : le Projet de développement des activités sportives (PRODAS)  porté par la direction des Sports de la Métropole en partenariat avec les services sports et citoyenneté des différentes communes) ;
· Le Droit commun identifié et sollicité pour assurer l’équilibre financier de l’action : chaque projet devra présenter un budget et un plan de financement, sur lesquels devront apparaître l’ensemble des financements liés à l’action, y compris ceux de Droit commun.



· Leur efficacité, en présentant, pour les actions reconduites, le bilan d’activités des actions passées et, pour l’ensemble des actions, un dispositif d’évaluation des résultats obtenus au regard des objectifs recherchés. L’évaluation de l’impact des actions proposées est essentielle. A minima, trois indicateurs par projet, permettant d’apprécier et d’évaluer l’impact de l’action sur le territoire auprès des habitants des quartiers prioritaires.
· Leur réalisme, en exposant de façon la plus fine possible et sincère, les modalités d’affectation des moyens humains et financiers à la réalisation de l’action.
· La mobilisation du public en développant davantage des pratiques « d’aller vers les habitants ». Une attention particulière sera portée aux modalités de mobilisation du public proposées par les porteurs associatifs. L’objectif poursuivi est de toucher des bénéficiaires qui n’auraient jamais jusqu’alors participé à des actions politique de la ville.

Ces principes généraux doivent permettre aux opérateurs d’établir une présentation rigoureuse de leur projet.


1.  Les enjeux de l’Appel à projets 2024 :
Au-delà des enjeux identifiés par le Contrat de ville pour la période 2015-2020 structurés autours des quatre piliers, 26 orientations thématiques (cf schéma p. 9), déclinées elles-mêmes en 48 axes prioritaires et 89 objectifs, l’Appel à projets 2024 est basé sur la déclinaison de ces orientations sur chaque commune pour préciser les actions attendues (cf. déclinaisons territoriales de l’Appel à projets).  

De plus, le Contrat de ville permet l'affirmation de priorités transversales que sont la jeunesse, la lutte contre les discriminations, l'égalité femme-homme (« L’article 1er de la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, impose à l’État et aux Collectivités territoriales, la mise en œuvre d’une politique pour l’égalité entre les femmes et les hommes selon une approche intégrée. L’égalité entre les femmes et les hommes constitue un axe transversal de la Politique de la ville. C’est pourquoi les actions soutenues dans le cadre des Contrats de ville devront intégrer cette priorité politique avec des projets explicitant comment ils contribuent à l’atteinte de cet objectif. »), la citoyenneté et valeurs de la République[footnoteRef:1] et la prévention de la radicalisation (la circulaire du 13 mai 2016 relative à la prévention de la radicalisation vise à renforcer la mise en œuvre territoriale du Plan de lutte contre la radicalisation violente et les filières terroristes, adopté par le Gouvernement le 23 avril 2014). [1: Pour l’État, toute demande devra préciser en quoi le projet participe au respect des valeurs de la République : ouverture à tous les publics, mixité, égalité femmes/hommes, non-discrimination.
] 


L'Appel à Projets 2024 cible :

- l'adaptation d'actions préexistantes mais qui nécessitent d'être renforcées (augmentation du besoin) ou d’être adaptées (en termes d’organisation…) ;
- de nouvelles actions afin de répondre à de nouveaux besoins.

Une attention particulière sera portée aux projets s’inscrivant dans les priorités d’intervention suivantes définies dans le cadre d’un protocole d’engagements renforcés et réciproques qui traduit, au niveau local, les priorités d’interventions des partenaires signataires du Contrat de ville :

- le ciblage du public jeune dans les actions déposées sera encouragé. L’accompagnement des adolescents et jeunes adultes durant la période estivale dans le cadre des dispositifs du plan Quartiers d'été devra être poursuivi et doit être globalement renforcé, particulièrement sur certaines thématiques : citoyenneté, promotion et accès à la culture, réussite éducative et la santé.

- l’emploi et l’insertion professionnelle : dans ce domaine, la Métropole et ses partenaires souhaitent que les actions financées mobilisent encore plus le public cible (jeunes adultes, public féminin). Pour ce faire, les partenaires financeurs du Contrat de ville encourageront la prise en compte, de manière prioritaire, de jeunes dans les actions proposées au Contrat de ville. En parallèle, les projets proposant d’accompagner les femmes dans leur insertion professionnelle ou l’emploi seront recherchés. Des objectifs de mixité femme/homme devront être clairement affichés et les moyens d’y parvenir argumentés par les porteurs de projets.

- l’amélioration de la qualité de vie dans les quartiers : l’intervention en direction des quartiers Politique de la ville dans ce domaine doit être renforcée. Des actions visant à l’amélioration des conditions de vie des habitants des quartiers prioritaires seront recherchées.

Dans le cadre de la conception et de la mise en œuvre des projets, la participation et la mobilisation des habitants devront être recherchées :  il s’agit d’inciter les habitants des QPV, notamment ceux qui n’ont jusqu’alors jamais été « touchés » par les projets, à s’inscrire dans les actions du Contrat de ville. De plus, les démarches de participation citoyenne, de formation et d’information à l’attention des habitants doivent être développées. L’association des conseils citoyens est particulièrement recherchée par la connaissance qu’ils ont des quartiers.
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1. SCHÉMA DES ORIENTATIONS
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1. Modalités de dépôt de votre dossier de demande de subvention jusqu’au VENDREDI 1ER DECEMBRE 2023 MINUIT selon les modalités suivantes :
 
Depuis la campagne de subventions 2022 pour les dossiers Politique de la ville, la Métropole a changé d’outil. Dès lors, toutes les demandes de subventions des organismes extérieurs seront à enregistrer sur cette nouvelle solution.
Le nouvel espace collaboratif « Portail des subventions métropolitain » est l’entrée unique pour les demandes de subventions (Droit commun et Politique de la ville). 

 Concernant les dossiers de demande de subvention Politique de la ville : 

Choisir le téléservice « PDV Fonctionnement Action ».

L’adresse de la plateforme de dépôt des dossiers « Portail des subventions métropolitain » est la suivante : https://subvention.ampmetropole.fr/aides

Deux situations : 

1. Votre organisme souhaite se connecter au Portail des subventions pour la première fois :
[bookmark: _Hlt107217525][bookmark: _Hlt107217526]Il convient, en passant par le site d’authentification de la Métropole :    subventions.ampmetropole.fr , de créer un compte en renseignant les données sollicitées (création de votre Identifiant et Mot de passe, saisie des Nom, Prénom et adresse mail).

Un mail d'activation du compte vous sera envoyé sur cette adresse mail : il convient de cliquer sur le lien joint au mail pour activer le compte (pensez à regarder dans vos courriers indésirables si vous ne recevez pas le mail). ATTENTION : le délai de validité du lien est de 24 heures.

Vous pourrez alors déposer votre demande de subvention en vous connectant (sur le site de la Métropole) avec ces identifiants.

Avant le dépôt d’une 1ère demande et seulement si votre structure n’a jamais déposé de demande sur ce portail subventions, vous devez obligatoirement transmettre avant toute demande de subvention, une demande « PDV - CREATION NOUVEAU TIERS (NOUVELLE STRUCTURE) » cliquer sur le téléservice [image: ]et attendre qu’elle soit prise en charge par les services de la Métropole.

Cette demande vous permettra de créer le tiers de votre structure préalablement à toute demande de subvention. Sur cette espace, vous sera demandé de saisir les informations de votre organisme (Raison sociale, SIRET, adresse, …) mais également de joindre les pièces administratives relatives à votre structure. Ces pièces sont automatiquement stockées dans le porte document du tiers de votre structure dès « la prise en charge » de votre demande de création d’un nouveau tiers.

1. Votre organisme a déjà déposé une ou plusieurs demandes de subventions Politique de la ville en 2022 :  

Il vous suffit de vous rendre sur votre espace usager : 
1. Aller sur le téléservice « TS PDV_TIERS_MISE A JOUR DOSSIER ADMINISTRATIF (TIERS EXISTANT) » : mise à jour des informations de votre structure à faire préalablement à une demande de subvention sur une nouvelle campagne. 

A n'utiliser que si les informations de votre structure sur le portail des subventions ont évolué.

1.  Aller sur l’onglet « Mes aides » pour déposer une ou plusieurs nouvelles demandes d'aide : choisir le téléservice « PDV – Fonctionnement Action »

Constitution de la demande de subvention : 

Depuis 2022, la saisie du « Dossier de demande de subvention Contrat de ville Métropole Aix-Marseille Provence » est dématérialisée sur la plateforme métropolitaine de dépôt des demandes de subventions.
Le budget prévisionnel du projet déposé doit être équilibré et faire apparaître l’ensemble des cofinancements et leur affectation. La ligne 74 a doit faire apparaître le montant global sollicité auprès du Contrat de ville du Pays d’Aix (tous financeurs confondus dont montant de l’abattement TFPB sollicité auprès des bailleurs sociaux).
Pièces administratives de la demande :

· Attestation sur l’honneur. Nommer le document « Attestation_honneur »

· Le pouvoir accordé au signataire des documents administratifs (délégation de signature). Pièce obligatoire si existence d'un délégataire dans l'association ou si la personne qui saisit la demande n'est pas le représentant légal de la structure. Nommer le document : « delegation_signature »

· Le dernier bilan final de l’action si cette dernière est en reconduction (CRF bilan modèle à télécharger)

Dans autres pièces :

· Le courrier motivé de demande de subvention adressé à Mme la Présidente de la Métropole sollicitant l’aide de la Métropole Aix-Marseille-Provence (objet de la demande, montant sollicité, date et lieu de l’action). Pièce obligatoire pour toute demande. Nommer le document : « lettre_sollicitation »

· Le compte-rendu financier intermédiaire pour l’action en reconduction non terminée sur l’année en cours. Pièce obligatoire pour toute demande en reconduction : « CRF_bilan_intermediaire »

· Attestation d’assurance de l’année. Pièce obligatoire. Nommer le document : « assurance_annee »
Les partenaires financeurs du Contrat de ville restent libres de demander tout autre document susceptible d’être utilisé pour l’instruction de votre dossier.

	En l'absence de dépôt d'une ou plusieurs pièces administratives obligatoires, la demande de subvention ne pourra pas être transmise à la Métropole Aix-Marseille-Provence.
Un dossier incomplet ne pourra pas être instruit dans le cadre de la programmation.
La date limite de dépôt de l’ensemble des pièces est fixée au :

Vendredi 1er décembre 2023 minuit

Passé ce délai, aucune nouvelle demande de subvention ne pourra être déposée sur le portail.




1. Contacts
Métropole Aix-Marseille-Provence 
Service Insertion Sociale et Politique de la Ville - Secteur Nord
Cheffe de service : Nathalie LEBOUC – 04 42 52 80 20 – nathalie.lebouc@ampmetropole.fr  
Secrétariat : 04 42 52 80 10
Responsable de division : Nathalie PACE - 04 42 91 55 64 - nathalie.pace@ampmetropole.fr  
Rénovation Urbaine :
Nathalie PACE - Responsable de division
 04 42 91 55 64 - nathalie.pace@ampmetropole.fr
Cohésion sociale :
Anne-Laure ARTIGE : Cheffe de projet Politique de la Ville
04 42 91 55 60/ 06 20 28 65 77 – annelaure.artige@ampmetropole.fr
Thierry NICOLAS : Agent de Développement Territorial QPV de Pertuis
04 42 91 55 56/ 06 28 50 20 62 - thierry.nicolas@ampmetropole.fr
Santé :
Caroline BUISSART : Coordinatrice Atelier Santé Ville Aix-en-Provence
06 23 61 78 94 - caroline.buissart@ampmetropole.fr
Prévention de la délinquance :
Thierry NICOLAS : Agent de Développement Territorial QPV de Pertuis- chargé de prévention de la délinquance – 04 42 91 55 56 /06 28 50 20 62 - thierry.nicolas@ampmetropole.fr
Insertion et Emploi :
Sébastien AUBERT : Chef de projet PLIE/Insertion
04 42 52 80 24 / 06 70 13 01 27 - sebastien.aubert@ampmetropole.fr
Etat– Préfecture
Christiane BOUCHET : Déléguée du Préfet pour la commune de Pertuis
06 87 21 54 95 - deleguee.prefet.c.bouchet@gmail.com


Département du Vaucluse
Mission Politique de la Ville
Direction de l’Action sociale – Pôle Solidarités Département de Vaucluse
developpement.social.local@vaucluse.fr
Laurence JANOS : Assistante administrative
04 90 16 19 12 -   laurence.janos@vaucluse.fr
Jean-Christophe CONUS : Chargé de projets
04 90 16 19 07 / 06 49 85 72 96 -   jean-christophe.conus@vaucluse.fr




DÉCLINAISON COMMUNALE DE PERTUIS

Orientation stratégique 1 : Cohésion Sociale (réussite éducative et scolaire, la santé, prévention de la délinquance, l'accès aux droits, la citoyenneté, la justice de proximité, la culture et le sport)
1. Réussite éducative : 
Les partenaires du Contrat de Ville, souhaite favoriser et accompagner tous les projets associatifs, dans le centre ancien et ses quartiers en « veille », qui ont pour cadre d’intervention l’aide aux devoirs et plus généralement l’accompagnement à la scolarité ainsi que les projets en lien avec le soutien à la fonction parentale et notamment le maintien des relations parents/enfants/école. Les partenaires souhaitent aussi favoriser la présence de porteurs associatifs dans ces quartiers de la ville de manière à accentuer une présence sociale nécessaire à la cohésion de la cité. L’accès au numérique, facteur d’inégalité sociale notamment pour les élèves « non connectés », fera l’objet d’une attention toute particulière. 
Les projets soutenus doivent permettre également :
· De favoriser la réussite scolaire,
· De favoriser l'épanouissement hors temps scolaire,
· De diagnostiquer et lutter contre le phénomène d'absentéisme et de décrochage scolaire, et plus particulièrement en direction des enfants scolarisés en école élémentaire,
· Favoriser la maîtrise de la langue, la prévention et la lutte contre l’illettrisme,
· De favoriser la médiation culturelle et l'accès à la culture en direction des habitants du quartier prioritaire,
· De favoriser le mieux vivre ensemble et l'apprentissage de la citoyenneté,
· D'accompagner les collégiens dans la recherche de stage en entreprise.
1. Prévention de la délinquance :
La coordination du CLSPD, par la Ville, est le pivot de la politique de prévention de la délinquance de la ville de Pertuis auquel s’articule l’ensemble des dispositifs existants. 
Les partenaires soutiendront les projets permettant :
· De favoriser les actions d'animation préventive sur des horaires décalés (après 18h),
· De répondre à des problématiques identifiées visant notamment un public ne fréquentant pas les structures existantes,
· De favoriser les chantiers d’insertion,
· De développer une politique de présence sociale sur le quartier prioritaire,
· De prévenir de la récidive et la réinsertion des publics sous-main de justice qui mobilisent l'ensemble des acteurs compétents (ADDAP13, PJJ, Mission locale …).
· 
1. Sport et santé :
Les partenaires du Contrat de Ville souhaitent s’appuyer sur les dispositifs de droit commun comme, par exemple, le PRODAS géré par la Métropole, pour développer sur son quartier prioritaire, une offre sport et santé. Cet appui, émanant du PRODAS, s’articulera sur le quartier en partenariat avec les services des sports et de prévention et de l’ADDAP 13. 
Les partenaires soutiendront les projets permettant également : 
· SPORT :
· De développer une politique sportive tenant compte des freins à la pratique,
· De promouvoir l’activité physique,
· D’améliorer et de diversifier l'offre sportive en direction des publics (enfants, jeunes, femmes, séniors) tout en privilégiant la relation enfants/parents,
· D’orienter et d’accompagner du public vers les structures de droit commun. 

· SANTE :
· D’éduquer à la nutrition et prévenir les problèmes de surpoids,
· De favoriser l’accès à une alimentation digne et de qualité,
· De sensibiliser les enfants et leurs parents à la notion d’équilibre alimentaire,
· De lutter contre le gaspillage alimentaire,
· D’informer et d’orienter le public vers les dispositifs de droit commun (planning familial, consultation jeunes consommateurs, centre médico-pédagogique …).

1. Citoyenneté :
Les partenaires soutiendront les projets permettant :
· De favoriser le lien social, le mieux vivre ensemble, l’esprit d'entraide et de solidarité entre les habitants.

Orientation stratégique 2 : Développement de l'activité économique – emploi – insertion
Les partenaires du Contrat de Ville soutiendront prioritairement les projets permettant:
· De lever les freins à l'emploi (mobilité, mode de garde, maitrise de la langue ...) et de se rapprocher des publics les plus éloignés de l'emploi (en particulier les jeunes, femmes et séniors),
· D'améliorer l'insertion sociale et socioprofessionnelle des jeunes,
· De renforcer l'accès à l'offre de formation pour les habitants du quartier prioritaire,
· De favoriser la clause d'insertion,
· De favoriser la création d'entreprise par un accompagnement spécialisé,
· De renforcer les actions autour de la découverte des métiers,
· De favoriser le recrutement des jeunes diplômés dans le secteur économique sur des emplois pérennes.

Orientation stratégique 3 : Renouvellement urbain, cadre de vie, habitat
Les partenaires souhaitent favoriser l’emploi d’un adulte relais pour mener des missions de médiation sociale dans le QPV.  
Les partenaires soutiendront prioritairement les projets permettant :
· De favoriser la participation des habitants (en lien avec le conseil citoyen),
· De développer les jardins partagés ayant un focus sur la lutte contre la précarité alimentaire,
· D'améliorer l'espace urbain et le cadre de vie,
· De développer des actions éco responsable en direction des habitants,
· D’améliorer communication en direction des habitants. 
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